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Mise en contexte 
En février 2021, la Table des partenaires en 

développement social de Lanaudière 

(TPDSL) lançait un appel d’offre de services 

pour « réaliser une analyse de situation et 

de positionnement de la TPDSL en axant sur 

la mise en valeur de son identité, son rôle et 

son apport au développement social de la 

région, proposer des outils qui 

permettraient d’ajuster ses stratégies et ses 

approches dans un contexte en constante 

mouvance et obtenir un avis sur les 

instances de notre organisation et leur 

composition ». Les services du Centre de 

recherche sociale appliquée (CRSA) ont été 

retenus pour répondre à cette demande.  

La TPDSL et le CRSA ont convenu de 

procéder en quatre grandes étapes, soit : 

une revue de la documentation, des 

entretiens avec une vingtaine de personnes 

identifiées conjointement, un sondage 

auprès des membres du conseil 

d’administration et de l’équipe de travail et, 

finalement, un tableau comparatif de cinq 

expériences intéressantes de 

développement social régional, à travers le 

Québec.  

Ce rapport final se veut une synthèse de 

toutes ses démarches. On y retrouve des 

constats et des recommandations qui sont 

le fruit de l’analyse de toutes les 

informations recueillies au cours du 

processus. Le rapport est divisé en deux 

parties. La première partie porte sur les 

positionnements de la TPDSL. Vous avez 

entre les mains la deuxième partie dans 

laquelle vous retrouverez des 

recommandations organisationnelles et 

tactiques. 

Positionnement de 
la TPDSL et 
conséquences 
Tel que démontré dans la partie 1 de ce 

rapport, la Table des partenaires en 

développement social de Lanaudière a 

encore un rôle important à jouer en 

concertation régionale pour le 

développement social. Un rôle qui doit 

toutefois être ajusté au contexte actuel.  

Nous y abordons également différents 

mandats qui relèvent de la TPDSL selon les 

gens rencontrés et le sondage réalisé. Des 

mandats qui gagneraient à être mieux 

connus et parfois davantage communiqués.  

Des ententes avec certains partenaires tel la 

Table des préfets ou la Fondation Chagnon 

auront également avantage à être 

davantage précisées. Cela optimisera le 

travail et permettra une meilleure 

utilisation de l’ensemble des ressources. 
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CONCERTATION RÉGIONALE 

INTERSECTORIELLE EN 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

 
 

Les répondant.e.s à la consultation ont été 

clairs : ils souhaitent et croient que la 

TPDSL doit avoir comme « mandat 

principal » le travail de concertation en 

développement social. 

Concrètement, pour bien jouer ce rôle, la 

TPDSL a notamment besoin de réfléchir à sa 

structure organisationnelle. Est-ce que cette 

concertation élargie doit se faire via le 

conseil d’administration à qui on ajoute 

d’autres organisations? Le problème c’est 

d’une part le nombre de membres limite les 

débats et d’autre part, des organisations 

sont prêtes à se concerter en 

développement social mais ne souhaitent 

pas être sur le conseil d’administration de la 

TPDSL.  

Serait-il davantage pertinent de mettre en 

place une structure régionale rattachée à la 

TPDSL, mais distincte du conseil 

d’administration? Nous parlons d’une 

concertation régionale en « développement 

social ». Il ne s’agit pas d’une tentative de 

recréer une concertation de la société civile 

qui existait avec la défunte Conférence 

régionale des élu.e.s (CRÉ) mais bien une 

concertation sur l’axe « développement 

social ». 

C’est cette option que nous 

recommandons à la TPDSL. C’est d’ailleurs 

la tendance que nous retrouvons dans les 

autres organisations régionales au Québec 

qui sont porteuses du développement 

social. Cela permet d’avoir un conseil 

d’administration plus restreint, ce qui en 

général favorise l’implication plus soutenue 

de ces membres. Cela permet également au 

conseil d’administration de jouer 

pleinement son rôle « d’administration » de 

l’organisme.  

Parmi les organisations à considérer pour 

participer à cette table de concertation 

régionale qui pourrait se rencontrer trois 

fois par année, outre les organisations déjà 

présentes au conseil d’administration, on 

pourrait y retrouver : le CREVALE, le milieu 

des affaires, le Conseil régional de la 

culture, le Conseil régional de 

l’environnement, la TROCL, une 

organisation régionale représentant les 

personnes aînées, le CRFL, le Centre 

d’amitié autochtone et la Table de 

concertation des groupes de femmes. Cette 

concertation régionale portée par la TPDSL 

permettra d’élargir le travail conjoint et la 

vision du développement social dans la 

région.  

Tant qu’à lui, le conseil d’administration 

formé de représentant.e.s de tous les 

territoires et de quelques représentant.e.s 

régionaux, serait davantage un lieu où les 

administrateurs et les administratrices 

portent la préoccupation du bon 

fonctionnement et du développement de la 

TPDSL. Ce que nous retrouvons dans les 

autres régions c’est un conseil 

d’administration formé de 9 à 11 

personnes. 
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Concertation régionale sectorielle 

La TPDSL est interpellée parfois pour 

permettre la concertation régionale d’un 

secteur non organisé. Lorsque l’on parle de 

secteur ici nous faisons référence à des 

secteurs d’intervention tel le logement, 

l’alimentation, la réussite éducative et bien 

d’autres.  La TPDSL doit faire connaître 

qu’elle acceptera un tel mandat seulement 

si aucune autre organisation n’est à même 

de le faire et la TPDSL visera à ce que cette 

concertation soit autonome le plus tôt 

possible. Il ne s’agit pas de bousculer les 

choses, il est possible qu’une concertation 

puisse prendre du temps avant de voler de 

ses propres ailes mais l’objectif doit être 

clair. Si ce n’est pas dit clairement l’on se 

retrouve soit dans des situations où la 

TPDSL se retrouvent avec plusieurs mandats 

sectoriels ou encore que des organisations 

voient la TPDSL comme étant dans tous les 

secteurs, ce qui n’est pas ce qu’elle désire. Il 

y a ici un enjeu de communication. 

Pourquoi la TPDSL ne serait pas porteuse de 

concertation dans différents secteurs? 

Parce que la Table a toujours travaillé dans 

une logique d’empowerment où elle vise à 

ce que les organisations de la région 

développent leur autonomie et leur pouvoir 

d’agir. Également parce que ces mandats 

sectoriels pourraient accaparer toutes les 

énergies de la TPDSL. Bref, cela doit être fait 

avec discernement et `penser dans une 

perspective d’autonomie même si cela peut 

prendre un certain temps parfois. 

EXPERTISE ET 
ACCOMPAGNEMENT EN 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

L’offre d’accompagnement de la TPDSL 

gagnerait à être formalisée et surtout 

diffusée plus largement, pas strictement 

aux comités locaux de développement 

social mais également à d’autres 

organisations régionales. Il ne s’agit pas 

seulement d’un « service », mais d’un 

« positionnement », une façon de 

s’affirmer comme étant « L’organisation » 

ayant la capacité d’offrir cet 

accompagnement au niveau régional. C’est 

une façon concrète de rendre disponible 

son expertise accumulée au fil des années. 

Lorsque que nous mentionnons l’expertise 

de la TPDSL en développement social, nous 

faisons référence autant à sa connaissance 

de l’histoire, des intervenant.e.s, des 

programmes, lois et règlements, des 

moyens de mobiliser les organismes et les 

citoyens, des enjeux dans les différents 

secteurs d’intervention notamment.  

Un volet spécifique lié à ce mandat 

d’accompagnement est celui de soutenir 

des MRC désireuses de se doter d’une 

politique municipale de développement 

social. Un mandat qu’a déjà réalisé la TPDSL 

auprès de certaines MRC.  La TPDSL est 

l’organisme ayant le plus d’expertise pour 

ce type d’accompagnement. 

Éventuellement, c’est quelque chose qui 

pourrait aussi être offert à d’autres 

organisations régionales. Il serait 

intéressant de développer une offre 

standardisée et de la diffuser. Il faudra bien 

entendu que la TPDSL ait les ressources 

financières nécessaires pour réaliser ces 

mandats. 

La TPDSL est également porteuse du projet 

« Bénévoles Conseil Lanaudière », un projet 

qui vise à offrir la possibilité aux 

organisations terrains d’être accompagnées 

par un.e bénévole ayant des compétences 

précises dans un domaine en particulier. 

C’est une manière de rendre disponible aux 

organisations des différents territoires 

l’expertise et la connaissance de plusieurs 

bénévoles avec qui la TPDSL est en lien.  
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La TPDSL et les personnes rencontrées en 

entrevue portent une même préoccupation 

avec ce projet : celui de ne pas dédoubler ce 

qui existe déjà mais bien d’offrir une valeur 

ajoutée, là où c’est nécessaire. La pratique 

et le développement de ce service 

permettront de mieux le positionner pour la 

suite des choses. Il est important de prévoir 

des périodes d’évaluation lors du 

déploiement du projet pour s’assurer que 

s’il y a des zones de flou que ces dernières 

soient clarifiées rapidement. D’un coup cela 

dit, ce projet pourrait faire école et 

éventuellement être reproduit dans 

d’autres régions. 

Cela démontre que la TPDSL joue parfois un 

rôle d’incubateur pour permettre à des 

projets de voir le jour. L’important est que 

ce soit toujours en lien avec ses mandats et 

que la TPDSL évite de trop en prendre large 

et de s’éparpiller. Les projets dans ce cadre 

ne sont pas une fin en soi mais un moyen 

d’actualiser un mandat. 

LA PROMOTION DU 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

La promotion du développement social est 

un moyen « fort » d’affirmer, pour la 

TPDSL, son positionnement dans un monde 

complexe et aux intérêts divergents. Le 

travail de promotion du développement 

social est un travail sans fin. Pourquoi cela 

prend une importance particulière? Nous 

sommes dans un monde où la 

communication est un élément 

incontournable. Faire la promotion du 

développement social, cela va plus loin que 

de faire la promotion des actions de la 

TPDSL. C’est la promotion des différents 

projets locaux en développement social qui 

doivent être connus d’un territoire à l’autre 

et connus des citoyens et citoyennes. C’est 

également la promotion des bénévoles qui 

mettent l’épaule à la roue. Ils servent 

d’exemples, de modèles pour inciter 

d’autres citoyens et citoyennes à contribuer 

au développement social dans leur 

territoire. Ajoutons que les organisations 

locales sont composées de plusieurs 

nouvelles personnes, d’où la nécessité 

d’accentuer le travail de promotion du 

développement social. Ultimement, cela 

demeure également un des moyens des 

plus efficaces pour sensibiliser les 

« décideurs ».  

La TPDSL peut et doit bonifier son volet 

communication. Cela veut dire avoir une 

personne qui a les compétences pour le 

faire et du temps pour le faire. Cela signifie 

également de se doter d’une stratégie de 

communication. Cela va demander de 

varier les moyens de communication en 

fonction des publics cibles. 

 

VEILLE ET SOUTIEN AUX 
COMITÉS LOCAUX 

En ce qui concerne le soutien aux comités 

locaux, la TPDSL a pris un virage adéquat 

qui consiste à offrir un soutien et un 

accompagnement sur demande, ajusté à 

chaque territoire. La dimension 

« communauté de pratique » est aussi 

porteuse d’avenir pour permettre aux 

actrices et aux acteurs locaux impliqués de 

pouvoir partager leur expérience et se 

nourrir de celles des autres. Ces 

communautés de pratique, sous différentes 

formes, sont en développement dans 

différentes régions du Québec. Les 

différents acteurs et actrices impliqués 

localement, et pas seulement les 

coordinations locales (ces dernières 

peuvent profiter du comité de liaison qui 

joue en quelque sorte un peu ce rôle), ont 

ce besoin d’échanger avec d’autres sur leurs 
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pratiques en développement social, 

apprendre les uns des autres. Précisons que 

même si ce type d’activité est formatif, il ne 

s’agit pas à proprement parler de 

formation. Ce travail pour permettre une 

communauté de pratiques en 

développement social relève des mandats 

de la TPDSL selon les répondants. 

Il existe différents modèles de 

communauté de pratique. Ce sera à la 

TPDSL de choisir ce qui lui semble le 

modèle le mieux adapté à sa réalité et bien 

sûr qui ne dédoublera pas ce qui peut se 

faire déjà dans la région. De toutes façons, 

la logique des communautés de pratique 

c’est de partir des besoins nommés par les 

intervenant.e.s. et non pas déterminer un 

thème sans consultation. 

 À ce titre, soulignons que la pratique de 

rencontres virtuelles pendant la pandémie 

a ouvert de nouvelles possibilités de réunir 

des gens sans avoir le poids du 

déplacement. 

 

 

LE LIEN AVEC LE MONDE 

MUNICIPAL 

Avant, il n’y avait que la TPDSL. Maintenant, 

la Table des préfets est un nouveau joueur 

en développement social à prendre en 

compte. Ce sont deux instances régionales 

différentes. Une, la TPDSL, est porteuse de 

la société civile. L’autre, la Table des 

préfets, est une instance politique en tant 

qu’organisation qui représente les 

gouvernements de proximité (les 

municipalités). Chacun a sa place et son 

rôle, mais de toute évidence, il y a encore 

des rôles à préciser. Des discussions 

devraient se faire sous l’angle de 

l’efficacité et en ayant comme objectif que 

les deux structures en ressortent 

gagnantes. Elles auraient aussi avantage à 

élaborer une nouvelle entente de 

partenariat qui ira dans le sens d’une 

complémentarité mais avec des rôles bien 

définis.  

Cette nouvelle entente sera un moyen 

d’éviter les dédoublements. Le contenu de 

cette nouvelle entente aurait avantage à 

être connu le plus largement possible tant 

auprès des élus municipaux que du côté de 

la société civile. 

Une réflexion à faire, soit à même cette 

entente ou en parallèle, est l’idée de doter 

la région Lanaudière d’une politique 

municipale en développement social qui 

serait élaborée avec la TPDSL et adoptée 

par la Table des préfets. Cela pourrait 

devenir un outil de référence pour toutes 

les MRC, ce qui ne les empêcheraient pas 

par ailleurs de se doter de leur propre 

politique qui tiendra compte de leur 

territoire.  

Par ailleurs, dans l’expérience de différentes 

régions au Québec, il y a également un lien 

avec les directions générales des MRC. Ce 

lien permet un travail direct sur des dossiers 

précis plus techniques. Ce type de liens 

semble permettre une efficacité accrue. 

Peut-on penser une rencontre deux fois par 

année avec les directeurs généraux de MRC 

pour faire le tour des dossiers liés au 

développement social ? 
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Impacts du 
développement 
social 
Encore trop de personnes ne sont pas en 

mesure de saisir la portée des actions 

relatives au développement social. Qu’est-

ce que cela apporte à la population d’un 

territoire? Pourquoi s’agit-il d’un 

investissement et non d’une dépense? 

Plusieurs démarches régionales en 

développement social se posent les mêmes 

questions.  

Cette préoccupation va de pair avec le fait 

de développer une « culture de 

l’évaluation ». Ainsi, il ne s’agit pas 

seulement de savoir quelles sont les 

contributions du développement social 

dans un milieu, mais de connaître plus 

précisément les différentes retombées de 

ces réalisations.  

Cette notion d’évaluation d’impacts a 

plusieurs utilités. Elle facilite la promotion 

du développement social puisque l’on est 

en mesure de nommer, avec des exemples 

précis et concrets, les retombées du 

développement social. C’est aussi un 

élément important pour les gestionnaires 

de fonds et pour les élus dans leurs choix. 

L’enjeu c’est d’identifier des retombées 

concrètes. Il faut donc être en mesure de 

soutenir des processus de recherches et 

d’évaluation. Il faut se donner également 

des outils de collectes de données. Ce sont 

ces données, qui une fois analysées, aident 

à identifier les retombées des actions en 

développement social. Il s’agit de procéder 

à des études de cas ou à un suivi de 

cohortes de personnes participantes à des 

mesures ou projets de développement 

social. Il s’agit d’un enjeu pour tous les 

territoires de la région Lanaudière. Un enjeu 

qui ne peut être porté que par une 

organisation telle la TPDSL. 

Autres 
Départ de la direction 

Plusieurs personnes consultées ont 

manifesté leur préoccupation liée au 

changement de garde à la direction de la 

TPDSL. Nous recommandons la mise en 

place d’un comité pour préparer cette 

transition. Prévoir une période de transition 

de quelques mois entre la direction actuelle 

et la nouvelle direction serait profitable à 

un bon transfert d’expertise. De plus, de 

prévoir du temps à la DG actuelle pour 

mettre par écrit les éléments les plus 

importants liés à son rôle permettrait à la 

nouvelle personne d’avoir un écrit de 

référence. 

Négociation des ententes 

Le financement de la TPDSL a la force d’être 

diversifié mais il s’agit pour la plupart 

d’ententes sur de courtes périodes de 

financement ne dépassant pas les trois ans. 

La TPDSL a avantage à se donner un objectif 

de prévoir des ententes à plus longue durée 

faute d’avoir, pour l’instant, du financement 

récurrent. 



 

7 
 

Conclusion 
La démarche entreprise par la TPDSL l’a 

conduite à réaffirmer des positionnements. 

Quel est son rôle? Ses mandats? Quelle 

valeur ajoutée apporte-t-elle au milieu 

Lanaudois? Voilà autant de questions 

explorées. Dans la première partie de notre 

rapport, nous avons clairement identifié ces 

positionnements. Cela doit avoir des 

implications concrètes et 

organisationnelles. Le présent rapport 

aborde les recommandations tactiques et 

organisationnelles qui sont les suites 

logiques aux positionnements de la TPDSL. 

La balle est maintenant dans les mains du 

conseil d’administration. À quel rythme et 

comment le conseil d’administration 

donnera-t-il suite à ces recommandations ? 

Quelles seront les ressources financières et 

humaines nécessaires pour y arriver ? 

Nous croyons que le conseil 

d’administration a tout en main pour 

bonifier son plan d’action et ainsi consolider 

la TPDSL.  La TPDSL est une formidable 

organisation qui a souvent été pionnière au 

Québec. Elle peut rayonner encore pour de 

nombreuses années et surtout permettre 

au développement social de grandir et de 

participer au développement de la belle 

région de Lanaudière. 

 

 

 


